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Département de l’AIN    COMMUNE NOUVELLE DE PLATEAU D’HAUTEVILLE 

   Arrondissement         ____________ 

     de Belley 

      _______ 

 

 

PROCES VERBAL  

De la Séance du 24 juin 2026 

 

˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜ 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-quatre juin, à dix-neuf heures et trois minutes, en application de l'article 

L.2121-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les membres du Conseil Municipal de la 

Commune Nouvelle de Plateau d'Hauteville (Ain), se sont réunis en la salle du Conseil Municipal en mairie 

de Plateau d'Hauteville, sur la convocation qui leur a été adressée par courrier électronique le dix-huit juin 

deux mille vingt-six. 

 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 29 

Membres présents : 26 

Coralie AUGER, Marie AVELINE, Coralie BEVOZ, Claire BILLON, Xavier BOSCH, Didier BOURGEAIS, Sandra 

CORTINOVIS, Yann CRUIZIAT, Jean-Michel CYVOCT, Solange DOMINGUEZ, Jacques DRHOUIN, Philippe 

EMIN, Jacques FUMEX, Patrick GENOD, Céline GROS, Amélie HENRY, Karine LIEVIN, Stéphane LYAUDET, 

Bernard MACLET, Alain MASSIRONI, Eliane MERMILLON, Florence QUICOT, Marie-Hélène PERILLAT, 

Stéphanie PERNOD, Nicole ROSIER, Jean-Robin THOMASSET  

Membres absents excusés avec pouvoir : 3  

Gérard CHAPUIS pouvoir à Nicole ROSIER 

André LHOMME pouvoir à Alain MASSIRONI 

Philippe VIRARD pouvoir à Bernard MACLET 

Membres absents excusés, sans pouvoir : 0 

Secrétaire de séance :  Madame Eliane MERMILLON  

 

La séance est ouverte en présence de 26 conseillers, 3 pouvoirs ayant été déposés, soit 29 votants  

 

PRESENTATION AVANT LA SEANCE PAR MADAME SYLVIE DURET DU CONSERVATOIRE DES ESPACES 

NATURELS RHONE-ALPES DU PROJET D’AMENAGEMENT DES ABORDS DES LESINES ET DU SENTIER 

D’INTERPRETATION DU MARAIS DE VAUX 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN donne la parole à Madame Sylvie DURET du Conservatoire des Espaces 

Naturels Rhône-Alpes Madame Sylvie DURET qui remercie l’assemblée pour son accueil et présente au 

Conseil Municipal le projet d’aménagement des abords des Lésines et du Sentier d’Interprétation du Marais 

de vaux.  

 

Le support de Présentation est annexé au Présent Procès-Verbal. 

 

L’assemblée remercie Madame Sylvie Duret. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN propose d’inverser le point 1 et 2 de l’ordre du jour et donne la parole au 

Policier Municipal, Monsieur Salvan GUILHEM pour la présentation du Plan Communal de Sauvegarde 2026 

(PCS) 

 

2. PRESENTATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 2026 (PCS) 

 

Monsieur Salvan GUILHEM introduit son propos en précisant que, compte tenu de l’épisode caniculaire 

« étendu, durable et intense » en cours en France, cette présentation du PCS lui semble tout à fait 
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d’actualité, certains Maires l’ayant déjà d’ailleurs déclenché sur leur commune pour canicule ou des feux de 

forêts ! 

 

Le plan communal de sauvegarde (PCS), comme son nom l’indique, est un « plan » qui contribue, à l’échelle 

« communale », à la prévention des risques et à la gestion des crises associées. Il s’agit d’un document d’une 

cinquantaine de pages. 

Le PCS constitue un relais entre les politiques locales de prévention des risques et celles de gestion des 

situations de crise. Le bureau de gestion des crises de la Sous-Préfecture de Belley, le groupement de la 

Gendarmerie de l’Ain, le Haut commandement du SDIS et le Maire de la commune en ont reçu la semaine 

dernière un exemplaire de la nouvelle version, qui est remise à jour annuellement. 

Le PCS organise, sous l’autorité du maire, la préparation et la réponse au profit de la population lors des 

situations de crise. Il prévoit en particulier 5 points essentiels : 

- le regroupement de l’ensemble des documents de compétence communale contribuant à 

l’information préventive et à la protection de la population ; 

- les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes (au regard des risques 

connus et en fonction de différentes crises avec des fiches réflexes où sont consignées les missions, 

les effectifs, le matériel à disposition et les consignes particulières…), 

- l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, 

- le recensement des moyens disponibles, 

- et la définition de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la population. 

Le plan communal de sauvegarde est arrêté à Plateau d’Hauteville par le maire (dans certaines grandes 

villes comme Paris, c’est par le préfet). 

 

Le Maire : 

- déclenche le PCS après évaluation de la situation ou sur demande du Préfet (alerte météo, fuite d’usine 

nucléaire, incendie de forêt, etc...) 

- dirige les actions de son équipe municipale en décidant des actions à mener et en communiquant avec la 

population et les médias.  

- mobilise à cet effet les moyens publics ou privés si nécessaire (se référer à la liste des établissements de 

soins, de matériels, de téléphones d’urgence, des gîtes, des responsables de quartiers, etc...) 

 

Monsieur Salvan GUILHEM informe les élus qu’ils seront sûrement l’un des responsables ou adjoints des 

actions communales soit dans une cellule de soutien ou d’alerte à la population, soit appelés pour être 

coordinateur de certaines actions en étant responsable de matériels ou d’une équipe (se référer aux fiches 

réflexes qui précisent comment faire et quoi faire). 

Il précise qu’ au regard des facteurs de risques météorologiques qui s’accentuent partout dans le monde, il 

faut être prêt pour répondre partout et n’importe quand, à un déclenchement de PCS comme hélas de plus 

en plus de communes sur la France jusqu’à présent !! 

Monsieur Alain MASSIRONI demande si ce document sera distribué, ce à quoi Monsieur Salvan GUILHEM 

répond non, car il contient des données confidentielles. Mais il rappelle qu’il est consultable en Mairie par 

les élus en présence du Policier Municipal.  

Il ajoute qu’il s’agit d’un document opérationnel et fonctionnel et que toutes les ressources mobilisables, 

dont les élus membres du conseil municipal, sont listées dans le PCS (matériel, denrées alimentaires…) 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN précise qu’il est important de se tester le PCS de manière fréquente car 

son déclenchement n’arrive pas qu’aux autres, ce que confirme Monsieur Salvan GUILHEM qui insiste sur 

l’importance de programmer des exercices pour s’entraîner. 

 

L’assemblée remercie le policier municipal pour son intervention. 

 

1. VALIDATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI ET 5JUIN 

2026 
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Monsieur le Maire fait valider aux conseillers municipaux respectivement les procès-verbaux du Conseil 

Municipal du 27 mai 2026 et du 5 juin 2026. 

 

Le procès verbal du 5 juin 2026 n’appelle pas de remarques particulières. 

Il est adopté par le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 

Concernant celui du 27 mai 2026, Monsieur Yann CRUIZIAT demande que l'ensemble de ses propos soit 

transcrit dans le Procès-Verbal.  

Le Procès-Verbal du 27 mai 2026 indique : « Monsieur Yann CRUIZIAT demande si Cormaranche en Bugey 

est aussi concerné par la remarque de Madame Nicole ROSIER citée ci-dessus. 

Monsieur le Maire Philippe EMIN répond que oui et qu’il a dû ouvrir une ligne de trésorerie à son arrivée 

en tant que maire à Cormaranche en Bugey une semaine après sa prise de responsabilité pour être en 

mesure de faire face aux dépenses engagées précédemment ». 

Monsieur Yann CRUIZIAT demande donc de rajouter au Procès-Verbal du 27 Mai 2026 la phrase suivante : 

« Monsieur Yann CRUIZIAT avait bien précisé qu'en 2008, au moment du début de son mandat de Maire 

de Cormaranche en Bugey, que la commune était en zone d'alerte financière, ce qui nécessitait un suivi de 

la trésorerie générale. Ce n'était plus la situation de la commune en 2014. »  

 

Monsieur Philippe EMIN propose à l’assemblée de valider le Procès-Verbal du 27 Mai 2026 avec la prise 

en compte de cette modification, ce qu’elle accepte. 

 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité des membres présents et représentés, le Procès-Verbal du 

27 Mai 2026. 

 

3. COMMISSION FINANCES ET GESTION DU PERSONNEL DU 15 JUIN 2026 A 17 h 00 

 

➢ FINANCES : 

 

3.1. Tarifs des hébergements touristiques – année 2027, (délibération) 

 

Conformément à l’avis de la Commission Finances du 15 juin 2026, Monsieur Jacques DRHOUIN propose 

à l’Assemblée de maintenir les tarifs existants des hébergements touristiques de la commune de Plateau 

d’Hauteville pour l’année 2027 :  

- des gîtes de la Cure et du gîte de groupe de Thézillieu,  

- du gîte de la fromagerie de Cormaranche-en-Bugey,  

- des gîtes de la commune de Plateau d’Hauteville pour les militaires du Camp de la Valbonne et 

leurs accompagnants sur présentation de la carte militaire dans un partenariat 

Commune/Militaires,  

- des gîtes de la commune de Plateau d’Hauteville pour les groupes d’étudiants de moins de 28 

ans, les internes en médecine, les titulaires du pass activités départemental,  

- du gîte de la fromagerie de Cormaranche-en-Bugey pour les jeunes de la Maison Familiale Rurale 

dans un partenariat Commune/MFR,  

selon les tableaux annexés à la présente délibération. 

Cette délibération annule et remplace la délibération antérieure. 

 

 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité des membres présents et représentés,  

 

- DECIDE de reconduire pour l’année 2027 les tarifs de location des gîtes de la Cure et du gîte de 

groupe de Thézillieu, selon le tableau annexé à la présente délibération,  

- DECIDE de reconduire pour l’année 2027 les tarifs de location du gîte de la fromagerie de 

Cormaranche-en-Bugey avec ou sans hébergement, selon les tableaux annexés à la présente 

délibération,  
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- DECIDE de reconduire pour l’année 2027 le tarif existant de location du gîte de la fromagerie de 

Cormaranche-en-Bugey pour les jeunes de la Maison Familiale Rurale dans un partenariat 

Commune/MFR, selon le tableau annexé à la présente délibération,  

- DECIDE de reconduire pour l’année 2027 les tarifs de location des gîtes de la commune de 

Plateau d’Hauteville pour les militaires du Camp de la Valbonne et leurs accompagnants sur 

présentation de la carte militaire dans un partenariat Commune/Militaires, selon le tableau 

annexé à la présente délibération,  

- DECIDE de reconduire pour l’année 2027 les tarifs de location des gîtes de la commune de 

Plateau d’Hauteville pour les groupes d’étudiants (- de 28 ans), les internes en médecine et les 

titulaires du pass activités départemental.  

 

Messieurs Bernard MACLET précise à l’assemblée que la commission a été informée des avis négatifs relatifs 

qui remontent des occupants sur la mauvaise qualité générale des gites de Thézillieu : Il insiste sur l'urgence 

de rénover cet hébergement ne donnant pas une image flatteuse de la commune et de lancer rapidement 

un programme de travaux, comme évoqué en commission. 

 

Monsieur Jean-Michel CYVOCT confirme que les gîtes, datant de 1985, sont vétustes et qu’ils vont être 

rénovés conformément au programme électoral et à la profession de foi. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN rappelle la nécessité d’avoir une réflexion sur l’avenir des gîtes de 

Cormaranche, de Thézillieu et du gîte Meyer d’Hauteville Lompnes afin d’améliorer la qualité de 

l’hébergement. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN reprécise le contexte et souhaite se faire accompagner par Ain Tourisme 

et gîte de France pour définir un positionnement. Il précise également la nécessité d’évaluer les coûts 

financiers et le budget pour aller constituer des dossiers de demande d’aides afin d’effectuer des travaux 

et proposer une solution d’hébergement qui convienne à une clientèle variée (les cyclistes notamment). Il 

propose d’intégrer ce programme de travaux dans un plan de mandat et de bien en déterminer le phasage. 

Monsieur Jean-Michel CYVOCT revient sur le mode de chauffage électrique utilisé aujourd’hui dans ce gîte 

et convient qu’une solution de raccordement au réseau de chaleur serait en effet plus adaptée.  

 

Messieurs Alain MASSIRONI précise que la création d’un mini réseau de chaleur à Thézillieu pour alimenter 

les bâtiments communaux nécessite de relancer une DSP spécifique. 

 

3.2. Frais de fonctionnement des écoles d'HAUTEVILLE pour les communes extérieures au 

Plateau d’Hauteville – année scolaire 2025/2026, (délibération) 

 

Madame Nicole ROSIER informe l'Assemblée que l’évaluation des frais de fonctionnement des écoles 

d’Hauteville représente un coût moyen de 1 780,00 € par enfant scolarisé dans les écoles d’Hauteville en 

2025 (tableau récapitulatif des dépenses annexé à la présente délibération).  

Cette évaluation devrait servir de base pour débattre de la participation à demander aux Communes 

extérieures de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, dont certains enfants fréquentent les écoles 

maternelles et primaires d’Hauteville, lors de l’année scolaire 2025-2026.  

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le montant à facturer aux Communes extérieures 

de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, soit 1 780,00 € en 2025.  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- FIXE à 1 780,00 € en 2025 par enfant, la participation des communes extérieures de la Commune 

Nouvelle de Plateau d’Hauteville, aux frais de scolarité des écoles d’Hauteville pour l’année 

2025/2026,et DEMANDE l’émission des titres de recettes correspondants, à l’encontre des 

communes concernées.  

 

3.3. Frais de fonctionnement de l'école de CORMARANCHE pour les communes extérieures au 

Plateau d’Hauteville – année scolaire 2025/2026, (délibération) 
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Madame Nicole ROSIER informe l'Assemblée que l’évaluation des frais de fonctionnement des écoles 

représente un coût moyen de 2 137,00 € par enfant scolarisé dans l’école de Cormaranche-en-Bugey en 

2025 (tableau récapitulatif des dépenses annexé à la présente délibération).  

Cette évaluation devrait servir de base pour débattre de la participation à demander aux Communes 

extérieures de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, dont certains enfants fréquentent les écoles 

maternelles et primaires de Cormaranche-en-Bugey, lors de l’année scolaire 2025-2026.  

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le montant à facturer aux Communes extérieures 

de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, soit 2 137,00 € en 2025.  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- FIXE à 2 137 € en 2025 par enfant, la participation des communes extérieures de la Commune 

Nouvelle de Plateau d’Hauteville, aux frais de scolarité de l’école de Cormaranche-en-Bugey pour 

l’année 2025/2026,et DEMANDE l’émission des titres de recettes correspondants, à l’encontre des 

communes concernées. 

 

3.4. Frais de fonctionnement de l'école de THEZILLIEU pour les communes extérieures au 

Plateau d’Hauteville – année scolaire 2025/2026, (délibération) 

 

Madame Nicole ROSIER informe l'Assemblée que l’évaluation des frais de fonctionnement des écoles 

représente un coût moyen de 2 750 € par enfant scolarisé dans l’école de Thézillieu en 2025 (tableau 

récapitulatif des dépenses annexé à la présente délibération).  

Cette évaluation devrait servir de base pour débattre de la participation à demander aux Communes 

extérieures de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, dont certains enfants fréquentent l’école de 

Thézillieu, lors de l’année scolaire 2025-2026.  

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le montant à facturer aux Communes extérieures 

de la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville, soit 2 750,00 € en 2025.  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- FIXE à 2 750 € en 2025 par enfant, la participation des communes extérieures de la Commune 

Nouvelle de Plateau d’Hauteville, aux frais de scolarité de l’école de Thézillieu pour l’année 

2025/2026, et DEMANDE l’émission des titres de recettes correspondants, à l’encontre des 

communes concernées. 

 

Madame Amélie HENRY demande une explication sur cette différence de coût, ce à quoi Madame Nicole 

ROSIER répond que cela est dû à un effectif d’enfants moindre. 

 

3.5. Renouvellement de la convention de mise à disposition gratuite d’une salle à Cormaranche-

en-Bugey à l’association « les Routards des sapins », (délibération) 

 

Monsieur Jacques DRHOUIN fait part à l’assemblée de la nécessité de renouveler la convention de mise à 

disposition gratuite de la salle communale d’une surface de 61 m2 ,sise dans le bâtiment du gîte de la 

fromagerie à Cormaranche à l’association « les Routards des sapins » pour leurs activités associatives : 

• Association « les Routards des sapins », surface 61 m² 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents et représentés, accepte de renouveler la 

convention de mise à disposition de la salle communale dans le bâtiment du gîte de la fromagerie à 

Cormaranche. La mise à disposition est consentie à titre gratuit. L’association « les Routards des sapins » 

est responsable de l’usage économique du chauffage, de l’électricité et de l’eau. 

La valeur locative indicative 2026 est, à titre de valorisation comptable, de 4 026 € par an 

(environ 66 €/m²). 

 

                A titre indicatif, la Commune prend à sa charge l’intégralité des frais : 

▪ Eau (0 € car branchement utilisé par la Commune uniquement) 

▪  Electricité (366,11 € en 2025) 
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▪ Chauffage (convecteurs électriques) 

▪ Assurance (1,21 € x 61 m2 en 2026 = 73,81 €) 

 

3.6. Renouvellement de la convention de mise à disposition de deux bâtiments accolés et d’un abri 

au stade de Prabert - Vaux (Cormaranche) à la société de chasse de Cormaranche, 

(délibération) 

 

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la nécessité de renouveler une convention de mise à disposition 

de deux bâtiments accolés et d’un abri au stade de Prabert - Vaux (Cormaranche) à la société de chasse 

pour leurs activités associatives : 

• Société de chasse de Cormaranche :  surface 120,40 m² 

• L’abri d’une superficie de 15 m², et les 2 bâtiments accolés d’une superficie de 105,40 m2 sont mis 

à disposition gratuitement à la société de chasse de Cormaranche. 

• La valeur locative indicative 2026 est, à titre de valorisation comptable, de 7 946,40 € par an (environ 

66 €/m²). 

A titre indicatif, la Commune prend à sa charge l’intégralité des frais : 

▪ Electricité (994,88 € en 2025) 

▪ + Assurance 145,68 € (1,21 € x 120,40 m2 en 2026) 

o Également à titre indicatif, la Commune paie l’eau et l’assainissement et refacture ces frais 

à la société de chasse de Cormaranche 

▪ Eau (157,43 € du 15 déc. 2023 au 20 août 2025)  

La convention avec la société de chasse de Cormaranche prend effet à compter du 1er décembre 2026 

jusqu’au 30 novembre 2029, soit une période d’un an renouvelable par tacite reconduction 2 fois ; elle 

pourra être reconduite à l’issue de sa durée initiale, par délibération conjointe du conseil municipal et du 

président de l’association. La mise à disposition est consentie à titre gratuit. La société de chasse est 

responsable de l’usage économique de l’électricité. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents et représentés, accepte la convention de 

mise à disposition de 2 bâtiments accolés et d’un abri à Prabert - Vaux (Cormaranche) à la société de chasse 

de Cormaranche en Bugey. 

  

Monsieur Bernard MACLET revient sur la Tarification des Cantines Scolaires. Il demande le montant de la 

charge financière sur le budget général, du coût du passage à un repas à 3 € pour tout le monde, 

engagement de campagne de la liste majoritaire. Il précise que Madame Nicole ROSIER a admis que ce 

calcul n'avait pas été fait à ce jour en commission Finances, ce qui a provoqué la surprise de messieurs Yann 

CRUIZIAT et Bernard MACLET. 

  

Concernant le reliquat des Frais de transport scolaire à la charge des familles  Monsieur Bernard MACLET 

demande si la commune  pourra prendre en charge le paiement de ce  reliquat ,puisque l'abandon par la 

Région AURA de la gratuité des transports scolaires (maintenant 120 € /année scolaire par élève, à payer 

par les parents) introduit de fait une rupture d'égalité de traitement pour les familles de PLATEAU 

D'HAUTEVILLE, obligées de payer en fonction de leur domicile et de l'école et/ou du collège de 

rattachement.  

D'ailleurs HBA a décidé de prendre en charge partiellement les frais de transport pour les enfants résidant 

sur son territoire et fréquentant des établissements scolaires de son territoire ramenant ce cout résiduel à 

35€. Il demande s’il serait possible de prendre en charge de la même manière les frais pour les élèves 

transportés au lycée de secteur de Belley. 

 

Monsieur Alain MASSIRONI rappelle que la Commune ne peut pas aider tout le monde et que le solde 

résiduel, déduction faite de la participation de HBA, pour les familles semble rester supportable. Monsieur 

Bernard MACLET précis que ce coût est significatif pour certaines familles (qui peuvent en outre avoir 

plusieurs élèves concernés), et rappelle qu'à priori le repas à 3 € qui ne serait pas envisagé en corrélation à 

un niveau de revenus, générera un coût très supérieur pour le budget général. » 
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Monsieur le Maire Philippe EMIN répond qu’HBA participe au financement du transport scolaire des élèves 

exclusivement sur son territoire mais rappelle que cela relève d’une convention pour assumer une 

compétence de la Région  

Madame Stéphanie PERNOD fait un rappel à la loi et rappelle à l’assemblée qu’il est impossible pour HBA 

de supporter une dépense dont elle n’a pas la responsabilité. HBA a choisi de faire payer moins cher sur 

son secteur mais n’a pas le droit d’aller au-delà de son périmètre d’intervention territorial. Pour le Lycée de 

secteur de Belley, cela relève donc toujours de la compétence de la Région. 

 

Madame Amélie HENRY ne trouve pas cohérent que cela ne s’applique pas pour le lycée de secteur de 

Belley. 

 

Madame Stéphanie PERNOD revient sur la notion de lycée d’affectation. Sur l’ensemble du territoire qui 

n’est pas une agglomération (cas du lycée de Belley notamment), les tarifs sont fixés par la Région. Cela 

correspond à 130 € de dépenses pour les familles par an soit un peu plus de 10€ /mois par mois pour un 

transport scolaire quasiment quotidien et cela représente pour la Région un coût de 200 Millions d’euros 

annuels, charge répartie sur tous les contribuables. 

Madame Amélie HENRY précise qu’il ne s’agit pas d’une question de gratuité mais d’équité. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN revient sur le détail des coûts pour les familles et des effectifs par niveau 

de formation pour les élèves transportés de Plateau d’Hauteville : 

- 35 primaires, 76 collégiens et 28 Lycéens à Nantua à 35€ 

- 29 à Belley, 10 à Bourg en Bresse et 4 à Ambérieu-en-Bugey à 130€ 

Si la commune devait prendre en charge le résiduel, cela représenterait 12 000 euros par an mais cela n’est 

pas légal. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN revient sur le coût de repas à 3€. Au moment où cela a été simulé en 

janvier 2026, la commune pensait bénéficier du dispositif de la CAF « ma cantine à un euro » et remplissait 

les critères (commune de moins de 10 000 habitants bénéficiant de la dotation de solidarité rurale). Ce 

dispositif devait concerner 40% des élèves. Or, une information des services de l’état précise qu’aucune 

commune ne peut plus intégrer le dispositif en 2026. 

Par conséquent, atteindre un tarif unique de 3€ par repas représenterait aujourd’hui un budget trop 

important pour la commune pour compenser cette différence sur l’ensemble des élèves prenant leur repas 

dans nos cantines scolaires. 

 

➢ PERSONNEL : 

3.7. Tableau des effectifs et des emplois de la collectivité au 1er mai 2026, (délibération) 

 

Madame Nicole ROSIER informe l’assemblée que Monsieur le Maire arrête aujourd’hui le tableau à :  

En emploi permanent :  

- 87 postes à temps complets sont pourvus par 47 agents fonctionnaires ou contractuels dans l’attente du 

recrutement d’un fonctionnaire,  

- 19 postes à temps non complets (représentant 10,67 ETP) sont pourvus par 12 agents (représentant 8,17 

ETP)  

En emploi non permanent :  

- 10 postes à temps complets  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

PREND acte de la modification du tableau des emplois et des effectifs au 1er mai 2026,  

 

3.8. Tableau des postes d’emplois de la collectivité au 1er mai 2026. (délibération)  

 

Après présentation du tableau des effectifs et des emplois au 1er mai 2026 qui avait constaté 87 emplois à 

temps complets et 19 emplois à temps partiel, Madame Nicole ROSIER informe l’assemblée que Monsieur 

le Maire Philippe EMIN arrête le tableau des postes à l’identique.  
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, PREND acte de la 

modification du tableau des postes au 1er mai 2026,  

 

4. COMMISSION TRAVAUX, RESEAUX, BATIMENTS, VOIRIE-CHEMIN, URBANISME DU LUNDI 15 

JUIN 2026 A 16h00 

 

Travaux 

 

4.1. Information sur les travaux d’aménagements du Réseau de Chaleur et du réseau d’assainissement 

pour l’année 2026 et précisions pour 2027.  

 

Monsieur Alain MASSIRONI présente aux membres de la commission le projet d’extension du réseau de 

chaleur, support à l’appui, avec un objectif de doublement de sa puissance sur les années 2026 et 2027.  

Ce dernier précise qu’il s’agit d’un montant d’investissement de 10 millions d’euros, 60% financés par des 

subventions (ADEME, CEE) et 40% par Haut Bugey Energie.  

Une réunion technique en présence de Monsieur le Maire, des services techniques de la ville, de HBE et 

HBA s’est d’ailleurs tenue en amont de la commission afin d’évaluer les impacts sur la commune et les 

interférences possibles entre les travaux réalisés par HBE et ceux menés par HBA sur le réseau 

d’assainissement.  

Monsieur Alain MASSIRONI précise enfin qu’à l’issue de cette opération, un nouveau classement du réseau 

sera réalisé.  

Monsieur Alain MASSIRONI poursuit avec la présentation au Conseil Municipal de la cartographie du réseau 

actuel et futur, le planning prévisionnel des travaux (début prévu en juillet 2026 pour se terminer un an plus 

tard) et un focus sur l’année 2026 (sur 2027, le planning n’est pas encore très précis), ainsi que les voiries 

doublement impactées par les travaux de réseau de chaleur et d’assainissement.  

Une précision est apportée au conseil municipal concernant l’acquisition d’une parcelle au droit de la 

nouvelle chaufferie qui, au-delà d’y permettre la circulation de la voirie d’accès, est également une réserve 

foncière pour que HBE puisse éventuellement à moyen terme installer 2500 m2 de panneaux solaires 

thermiques. Ceci pour améliorer encore la performance du réseau (à ce jour plus de 95% de la production 

de chaleur est réalisée par la biomasse).  

A noter que les quelques longueurs de réseau trop vétustes (qui seront abandonnés et remplacés) feront 

l’objet d’un traitement particulier afin d’éviter tout effondrement et affaissement dans le futur.   

Monsieur Alain MASSIRONI précise qu’une réunion d’information publique sur lesdits travaux sera 

programmée le mercredi 8 juillet (en soirée afin notamment de permettre aux commerçants du centre de 

pouvoir y participer). 

 

4.2. Programme de Point A Temps 2026. Choix du titulaire du marché (délibération) 

 

PREND ACTE de la sortie de Madame Amélie HENRY à 20h26 

Le Conseil Municipal se poursuit en présence de 25 conseillers 

 

PREND ACTE du retour de Madame Amélie HENRY à 20h27  

Le Conseil Municipal se poursuit en présence de 26 conseillers 

 

Monsieur Patrick GENOD précise qu’une consultation a été menée pour le marché de Point A Temps en 

offre de prix unitaires. 5 entreprises ont été sollicitées. Une d’entre elles a décliné (Colas). Les quatre autres 

ont répondu, à savoir : Eiffage, Socatra, Eurovia, Spie. Deux offres se détachent tant sur le plan technique 

qu’en terme de prix. Il s’agit de Eurovia et Spie. 

Pour rappel, le budget alloué au PATA en 2026 est de 45 000€ TTC. Au vu des montants engagés et des 

nouveaux seuils applicables aux marchés publics depuis le 1er janvier 2026  il n’était pas nécessaire de 

réaliser une procédure de marchée adaptée. Monsieur Patrick GENOD propose de retenir l’offre de SPIE, la 

mieux placée. 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents et représentés, DECIDE d’attribuer le 

marché de Point à Temps 2025 à l’entreprise Spie pour un montant alloué au budget 2026 de 45 000 euros 

TTC. 

 

Monsieur Bernard MACLET fait remarquer que le devis allait jusqu’à 79 000€. Monsieur Patrick GENOD 

répond que la commune va s’en tenir au budget alloué au PATA de 45 000€. Il rappelle également à 

l’assemblée que le PATA consiste à mettre des « pansements » aux endroits qui le nécessitent sur la 

chaussée. 

 

4.3. Programme de maintenance des Points d’eau Incendie  

 

Monsieur Jean Michel CYVOCT avait demandé qu’un audit sur l’état des poteaux incendies soit réalisé. Ce 

dernier rappelle que la commune est en contrat avec l’entreprise SODEVAL. Le recensement met en 

évidence les éléments suivantes :  

42 poteaux sont à repeindre et/ou renuméroter sur Hauteville Lompnes, 16 sur Cormaranche, 2 sur Hostiaz 

et 2 sur Thézillieu.  

Un devis a été établi auprès d’une entreprise. Le montant des travaux (ponçage, peinture, et/ou 

numérotation) s’élève à 7 725 euros HT.  

Monsieur Jean Michel CYCVOCT précise à cette occasion qu’en cette période nécessitant une mobilisation 

des ressources des services techniques sur l’entretien des espaces verts, une convention avec la Freta sera 

mise en place afin d’avoir un renfort pour la partie fleurissement semaine 25 et 26.  

 

Monsieur Jean Michel CYCVOCT rappelle que les membres de la commission se sont accordés, après 

discussion, pour que ces travaux de peinture des poteaux incendie soient réalisés en interne et puissent 

permettre notamment à des agents ayant des postes adaptés de pouvoir les effectuer, ce qui est profitable 

pour l’ensemble des parties. De plus, cela autorisera un contrôle des abords par les agents municipaux. 

 

4.4. Installation des caméras de vidéoprotection en fin d'année en vue de l'obtention de subventions 

de la Région (délibération) 

 

Monsieur Jean Michel CYCVOCT rappelle que la municipalité mène une politique globale de prévention et 

de dissuasion avec la présence sur le terrain de la police municipale.  

Il est proposé d’accompagner ce dispositif par la mise en place d’un système de vidéoprotection.  

Il rappelle que cette nouvelle délibération proposée ne remet pas en cause le principe d’installation déjà 

défini dans une délibération précédente. 

Monsieur Jean Michel CYCVOCT précise que la commune ne souffre pas d’une insécurité particulière : 

l’objectif de ce projet est à la fois d’améliorer la sécurité des personnes et des biens, de répondre davantage 

aux demandes sociales de prévention et de sécurité mais aussi lutter contre le sentiment d’insécurité.  

L’étude menée par le bureau Techno Man, prévoit l’installation de 6 caméras pour la première tranche :  

- Deux points à la salle des fêtes : au centre de la place et dernier le bâtiment ; 

- Un point au rond-point du Casino ;  

- Un point aux tribunes du stade ; 

- Un point à Terre Ronde ; 

- Un point au niveau de la Place centrale à Lompnes. 

Monsieur Jean Michel CYCVOCT précise qu’une procédure de consultation des entreprises a été lancée afin 

de réaliser les travaux.  

Le marché se compose d’un seul lot (travaux + maintenance). 9 entreprises ont retiré le dossier de 

consultation et deux réponses ont été reçues :  

- Bouygues Energie et Services  

- Serfim TIC 

Le classement final, à la suite de la réception des dernières offres a été effectué par le maître d’œuvre, est 

présenté ci-après :  
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Afin d’avoir plus de visibilité sur les coûts prévisionnels, le maître d’œuvre présente le tableau suivant :  

 Simulation Ph 1 

€HT 

Simulation Ph. 2 

€HT 

Maintenance 

annuelle €HT 

Déport en 

Gendarmerie € HT 

Bouyghes 90 642,90 € 24 048,60 € 2 950,00 € 4 991,00 € 

Serfim 68 208,38 € 25 230,24 € 1 922,92 € 4 250,20 € 

 

Monsieur le Maire précise son souhait de retenir l’option déport des images et visualisation possible 

uniquement en gendarmerie.  

En complément, la commune a contractualisé avec le Syndicat Intercommunal d’Energie et de  

e-communication de l’Ain (SIEA) qui accompagne les collectivités pour l’installation d’un système de 

vidéoprotection. 

En effet, dans le cadre de sa compétence « usage du numérique » le SIEA propose à ses communes 

membres les services mutualisés pour un « Territoire Ingénieux et Durable de l’Ain » (TIDA), qui permet aux 

communes d’obtenir des prix avantageux sur la mise en œuvre de la vidéoprotection. Les coûts proposés 

sont les suivants : 

Utilisation du réseau de distribution  Coût HT pour 5 coffrets  

Extension et adaptation du réseau fibre 3 750 € (investissement)  

Raccordement à un opérateur commercial  75 € (fonctionnement)  

Frais d’accès au service  1 250 € (investissement)   

 

Hébergement des équipements 

d’enregistrement au sein du SIEA  

Coût HT 

Location de la baie – IRU 20 ans  7 920 € (investissement)  

Maintenance de location en IRU pour 3 U   10 € (fonctionnement)  

 

Coût total  Coût HT  Coût TTC 

Total investissement  12 920 € 15 504 € 

Total fonctionnement  85 € 102 € 

 

Des subventions peuvent être demandé pour la phase 1 du projet, dont le plan de financement est présenté 

ci-après. Les frais de maintenance ne sont pas pris en charge. 

Dépenses  Recettes 

Descriptif  Montant HT  Origine 
Montant 

HT 

Taux 

Frais SIEA  12 920 €  
*Contractualisation 

(département) 
28 004 € 34.52 % 

Coût achat des caméras 

et logiciel 
68 208 € 

 *Fonds état (DETR) 28 004 €  34.52 % 

 Région  8 894 € 10.96 %  

   Autofinancement 16 226 € 20 % 

TOTAL HT 81 128 €  TOTAL HT 81 128 €  

*Les subventions du département et de l’Etat a été obtenues. 

 

Conformément à la position de madame QUICOT en Commission des travaux, le groupe minoritaire votera 

contre, selon l'argumentaire suivant et demande : 

 

Note prix 

/40 
Note technique 

/60 

Note attribuée 

/100 

1 – Serfim TIC 40.00 57.91 97.91 

2 – Bouygues 

Energies et Services 35.29 60.00 95.29 
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- La tenue d’un débat sur les moyens communaux de sécurité globale assurée avec un seul policier 

municipal. 

- Le coût global d'investissement est disproportionné (149 959 € hors taxes pour les deux tranches) ;  

- Le coût de fonctionnement annuel du dispositif de vidéo- protection ; 

- Les conditions de stockage des données et de leur protection ; 

- Les constats (squat, dégradations, gêne du voisinage ?) qui ont fondé la décision de vidéo 

(délibération du conseil municipal du 17 décembre 2025 : " la commune ne souffre pas d'une 

insécurité particulière, l'objectif est d'améliorer la sécurité des personnes et des biens, de répondre 

davantage aux demandes sociales, de prévention et de sécurité, mais aussi lutter contre le sentiment 

d'insécurité") ;  

- pourquoi installer des caméras uniquement sur Hauteville-Lompnes ? L'axe de passage Cormaranche 

Belley Culoz est aussi important ; 

- Quelles sont les mesures de comptage de passages qui ont fondé ces emplacements ? Le rond point 

du CASINO est facilement contournable pour échapper à la vidéo, idem la place de Lompnes ;  

- de privilégier la vidéo sur des sites plus isolés (complexe sportif, écoles, collège...) qui serait plus 

judicieux vu les enjeux de dégradations éventuelles des équipements publics ; 

- pourquoi pas une vidéo-surveillance à la déchetterie, quand on constate la multiplication des dépôts 

sauvages au pied des conteneurs extérieurs ; 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN rappelle que l’objectif de ce dispositif est plus de tracer les incivilités (avec 

notamment les options « lecture de plaque minéralogiques » et report en gendarmerie), les cambriolages 

et la circulation des personnes principalement la nuit que de faire de la répression.  

Il précise qu’il s’agit d’un engagement contractuel sur 20 ans à raison de 7920 € annuels. Il donne des 

justifications, chiffres à l’appui, sur l’intérêt de ce dispositif et met en avant la pertinence du retour sur 

investissement. 

Monsieur le Maire Philippe EMIN invite l’assemblée à ne pas refaire le débat sur le fond car la décision a 

déjà été validée par délibération du conseil municipal sur le précédent mandat. 

La Région a demandé une simple mise à jour de cette délibération qui annule et remplace la précédente. 

Monsieur Jean-Michel CYVOCT ajoute que le coût de fonctionnement n’est pas comparable à celui du 

salaire d’un Policier Municipal. Il revient également sur le vol des bennes du marché dominical qui aurait pu 

être évité puis tracé si les caméras avaient été en place. 

Monsieur Didier BOURGEAIS s’interroge sur cette polémique des caméras car celles installées en forêt pour 

prendre des clichés du loup ou du lynx ne dérangent personne. Madame Amélie HENRY ne dit pas que cela 

ne dérange pas, bien au contraire. 

 

Le Conseil Municipal, avec 23 voix POUR et 6 voix CONTRE de Marie AVELINE, Yann CRUIZIAT, Amélie 

HENRY, Bernard MACLET, Florence QUICOT et Philippe VIRARD, VALIDE le projet de mise en place 

d’un système de vidéoprotection selon les devis proposés et DECIDE d’attribuer le marché à l’entreprise 

SERFIM TIC pour un montant basé sur le DQE s’élevant, pour la phase 1 à 88 128 € en intégrant le coût de 

la maintenance sur 4 ans. Le total des phases est estimé à 149 959.68 euros HT, CHARGE Monsieur le Maire 

de solliciter les aides de l’Etat, du département et de la Région pour la réalisation dudit projet et DONNE 

pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document utile à la mise en œuvre de la présente délibération . 

 

5. COMMISSION SANTE ET MEDICO-SOCIALE DU MARDI 09 JUIN A 19h30 

5.1. Projet Médicoloc :  

5.1.1. Point sur l’occupation annuelle 

 

Monsieur Jacques FUMEX présente les jours de réservation par personne et par catégorie de profession 

médicale depuis l’ouverture de la MEDICOLOC en juillet 2025 jusqu’au 31 mai 2026 

 

En cumulé, cela représente 554 jours d’occupation au total toutes catégories confondues. Monsieur Jacques 

FUMEX constate que le taux d’occupation par les médecins (60%) est en hausse par rapport au dernier bilan 

réalisé au « 31 Décembre 2025 (40% environ), ce qui est encourageant. 
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Monsieur Jacques FUMEX propose d’affiner davantage l’analyse en juillet au terme d’une année complète 

de fonctionnement de la MEDICOLOC, en ciblant principalement le taux d’occupation des médecins 

remplaçants de la MSP qui sont déjà revenus à plusieurs reprises. En effet, l’objectif principal de cette 

solution d’hébergement étant d’attirer et d’installer de nouveaux médecins sur la commune, il est important 

d’organiser une rencontre plus spécifiquement avec ces personnes pour mesurer leur volonté potentielle 

de s’installer à terme sur la commune (Cas d’un médecin par exemple qui a été présent 76 jours en cumulé). 

 

5.1.2. Bilan financier du projet depuis l’ouverture de la Médicoloc 

 

Monsieur Jacques FUMEX présente le bilan financier du Fonctionnement de la MEDICOLOC depuis son 

ouverture en juillet 2025 jusqu’au 31 mai 2026. Il le compare au bilan financier annuel moyen (De 2020 à 

2024 inclus) lors de la formule précédente où la commune louait pour des stagiaires médecins des 

logements à un particulier à Bellevue. 

 

 
 

 
 

Monsieur Jacques FUMEX informe l’assemblée que l’année 2025, avec 8156 € de dépenses, n’est pas 

représentative du budget annuel de fonctionnement normal car il s’agissait du lancement de la MEDICOLOC 

avec des achats liés à l’installation. La commission a donc proposé d’extraire les chargés imputables à 

l’ouverture de la Médicoloc pour avoir un résultat représentatif. Voici donc le bilan du fonctionnement hors 

frais liés à l’installation de la Médicoloc (représentant un montant de 4677,43€). 

 

 
 

5.2. Evènement « Le Colon Tour » : demande de subventions par l’association des usagers de la 

Maison de Santé 

 

Monsieur Jacques FUMEX revient sur l’évènement du « Colon Tour », dédié à la prévention du Cancer du 

Colon et organisé par l’association des usagers de la Maison de Santé. 60 personnes étaient présentes. 

Cette association demande à la commune une subvention notamment pour le transport et les frais engagés 

à l’occasion de cette manifestation. Monsieur Jacques FUMEX précise qu’ils doivent formaliser une demande 

écrite stipulant les actions envisagées pour la fin de l’année qui puisse permettre un étude- lors de la 

préparation du budget 2027. 

 

Année 2025 Année 2026 Année 2025 Année 2026

1 478,57 € 996,43 € 8 156,07 € 2 508,83 €

Résultat au 31/05/2026

-8 189,90 €

BILAN FINANCIER DU FONCTIONNEMENT AU 31/05/2026 (hors MSP)

RECETTES DEPENSES

TOTAL au 31/05/2026

2 475,00 € 10 664,90 €

Locations Médicoloc au 31/05/2026 Fonctionnement et Installation

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Année 2023 Année 2024

5 12 6 8 10

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Année 2023 Année 2024

1 500 € 3 600 € 1 800 € 2 400 € 3 000 €

2 460,00 €

DUREE DE PRESENCE DES LOCATAIRES (en mois)

BILAN FINANCIER DU FONCTIONNEMENT DE 2020 A 2024

DEPENSES ANNUELLES

DEPENSES MOYENNES DE 2020 A 2025

Année 2025 Année 2026 Année 2025 Année 2026

1 478,57 € 996,43 € 3 507,54 € 2 479,93 €

BILAN FINANCIER DU FONCTIONNEMENT AU 31/05/2026 (hors installation)

RECETTES DEPENSES

Locations Médicoloc au 31/05/2026 Fonctionnement 

TOTAL au 31/05/2026

2 475,00 € 5 987,47 €

Résultat au 31/05/2026

-3 512,47 €
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5.3. Nouveau dispositif de garde des pharmacies pour le secteur 

 

Monsieur Jacques FUMEX fait part à l’assemblée de la teneur des échanges lors d’une rencontre avec les 

Pharmaciens du Plateau d’Hauteville Jeudi dernier 4 juin.  

Les secteurs des pharmacies de garde vont changer : Champagne va intégrer le secteur de Belley et Plateau 

d’Hauteville va intégrer un secteur plus vaste incluant Ambérieu et Meximieux .Les pharmacies de garde 

d’autres secteurs adjacents plus proches, comme celui de Belley dont dépendra désormais Champagne 

seront également accessibles. 

 

L’impact pour les habitants sera minime car nos pharmacies resteront ouvertes le samedi et le lundi (en 

alternance) 

 

5.4. Bilan de la réunion du 26 mai sur les difficultés de recrutement des aides-soignants dans les 

établissements de santé 

 

Monsieur Jacques FUMEX, présent à cette réunion organisée par France Travail Belley, fait un retour à 

l’assemblée sur les principaux sujets abordés dont, notamment, la Méthode de Recrutement par Simulation 

(MRS).  

L’objectif de cette méthode est d’avoir une approche par aptitudes qui permet de faire une pré sélection et 

de susciter des candidatures pour l’école d’aides-soignantes et les formations professionnelles dans les 

établissements de soins de la commune tous représentés lors de cette réunion.  

 

5.5. Questions diverses 

5.5.1. Accueil de la « Pneumobile » à Plateau d’Hauteville, unité mobile hospitalière de prévention 

et de dépistage des maladies respiratoires  

 

Monsieur Jacques FUMEX présente à l’assemblée le dispositif « PNEUMOBILE » porté par les Hospices Civils 

de Lyon. Cette unité mobile de prévention et de dépistage des maladies respiratoires liées au tabac va 

effectuer une tournée sur différentes communes du haut-Bugey et passera par Plateau d’Hauteville du 28 

au 30 juillet. A l’initiative de la CPTS Haut-Bugey, elle sera installée sur le parking de la clinique du Souffle 

et ouverte au grand public.  

A cette occasion, les professionnels de santé, acteurs de ce dispositif, demandent une prise en charge par 

la commune de l’hébergement soit 4 personnes logées deux jours à l’Hôtel du Centre à Cormaranche-en-

Bugey pour un coût total de 616 Euros TTC. 

Monsieur Jacques FUMEX rappelle que l’objectif général de la Commune est d’agir en faveur de la santé de 

la population et de faciliter la mise en place de dispositifs qui améliorent l’accès aux soins pour les 

habitantes et habitants de Plateau d'Hauteville.  

Dans cette optique, le conseil municipal répond favorablement à la demande d’hébergement pour les 

personnels de la « PNEUMOBILE ». 

 

Monsieur Bernard MACLET demande si ce dispositif s’applique pour l’ensemble de la Région. Monsieur Le 

Maire répond qu’il s’agit d’un dispositif mis en place par la CPTS du HAUT-BUGEY qui sera déployé cette 

année sur Oyonnax et Plateau d’Hauteville après Nantua l’an dernier. 

Madame Stéphanie PERNOD précise que ce dispositif soutenu par la Région, en partenariat avec les 

Hospices Civils de Lyon, a privilégié les CPTS des secteurs ruraux. 

 

6. COMMISSION ECONOMIE EMPLOI POLE DE FORMATION DU MARDI 02 JUIN A 18h30 

 

6.1. Forum Emploi France Travail du 23 juin 2026 

 

Madame Stéphanie PERNOD rappelle que ce forum est organisé chaque année par France Travail avec la 

collaboration de la commune de Plateau d’Hauteville. 

Madame Stéphanie PERNOD revient sur les objectifs de ce forum dont les principaux étaient de : 
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- Faire se rencontrer les demandeurs d’emploi et les employeurs du territoire pour déclencher des 

recrutements. Cette année, France Travail Belley a décidé d’impliquer également les agences de 

France Travail d’Ambérieu en Bugey et d’Oyonnax pour adapter le bassin d’emploi à la réalité du 

territoire et améliorer l’affluence. 

- Faciliter la recherche de travail à proximité du lieu de vie des demandeurs d’emploi du Plateau 

d’Hauteville confrontés à des problématiques de mobilité 

 

Madame Stéphanie PERNOD revient également sur le bilan positif du forum qui a vu sa fréquentation en 

hausse par rapport à l’an dernier avec 130 demandeurs d’emploi recensés et 30 stands d’employeurs. Les 

principales filières du Plateau étaient représentées avec les différents établissements de santé (CHPH, Orsac, 

Villa Adelaïde, Clinique du Souffle,…)  

Monsieur le Maire Philippe EMIN revient sur la visite et la présence sur ce forum de Monsieur le Sous-Préfet 

, ce qui lui a permis de prendre la mesure de la spécificité du territoire de Plateau d’Hauteville. 

Monsieur Jacques DRHOUIN relève le dynamisme de cette demi-journée. 

Monsieur le Maire Philippe EMIN rappelle enfin l’impact favorable sur le recrutement pour la commune 

notamment avec 2 agents communaux recrutés sur les 3 derniers forums. 

 

6.2. Questions diverses  

 

7. COMMISSION CIMETIERES JEUDI 4 JUIN  2026 A 16h00 

 

7.1. Reprises de concessions aux cimetières 

 

Monsieur Didier BOURGEAIS rappelle qu’en : 

2022-2023 : 25 reprises de concessions ont été effectuées dans les carrés 1, 2, 3, 4, 5, 6, 24 et 1 à 

longecombe 

2024 : 22 reprises de concessions ont été effectuées dans les carrés 7,8, 9, 10 et enfeux  

2025 : 12 reprises de concessions dans les carrés 11, 12 et 13 + 3 reprises à Lacoux 

2026 : 18 reprises dans le carré 34 pour un montant estimé à 5 322,45€ TTC et 12 concessions dans 

différents cimetières pour un montant estimé à 6 616.35€ TTC. 

Pour rappel, les pompes funèbres du Plateau maintiennent leurs tarifs de 2022.  

Monsieur Didier BOURGEAIS précise également que cela avait été chiffré dans un devis des pompes 

funèbres du Plateau en 2022 au départ pour 80 concessions mais que la commune en a repris que 62. 

 

Les membres de la commission émettent à l’unanimité un avis favorable au projet de reprises de 

concessions. 

 

Sur proposition de Monsieur Didier BOURGEAIS, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents et représentés,DÉCIDE : 

Article 1 : D’engager des reprises de concessions dans les différents cimetières de la Commune dans la 

limite maximale du devis proposé 

Article 2 : Les matériaux des monuments et les emblèmes funéraires existant sur lesdites concessions, qui 

n’auront pas été enlevés par les ayants-droits, seront débarrassés par la société en charge des travaux de 

reprises funéraires. 

Article 3 : Il sera procédé à l’exhumation des restes des personnes inhumées dans le terrain ainsi repris et à 

leur dépôt dans l’ossuaire spécialement aménagé à cet effet dans les cimetières communaux.  

Article 4 : Les noms, prénoms, année de naissance et de décès, si elles sont connues, des personnes 

exhumées, seront consignées dans un procès-verbal conservé en mairie.  

Article 5 : Après accomplissement de ces différentes opérations, les concessions dont la reprise est 

prononcée, seront remises en service pour de nouvelles inhumations ou réintégreront le domaine public 

communal (espace vert, allée …).  

Article 6 : D’IMPUTER la dépense en résultant au budget de l’exercice en cours 
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Monsieur Didier BOURGEAIS informe l’assemblée qu’il est envisagé également d’engager une procédure 

de reprise de concessions perpétuelles dans l’ancien cimetière d’Hauteville, à Cormaranche et à 

Longecombe. La procédure très stricte dure 1 an. 

 

7.2. Questions diverses 

 

• Entretien des cimetières choix du nouveau prestataire 

 

Monsieur Didier BOURGEAIS rappelle aux membres de la Commission que la Commune a décidé de recourir 

aux services d’un prestataire pour l’entretien des cimetières de la Commune Plateau d’Hauteville à savoir :  

entretien, tonte, désherbage, taille des haies.  

Monsieur Didier BOURGEAIS rappelle que les Pompes Funèbres du Plateau dont l’entreprise est située au 

265 avenue Félix Mangini à Plateau d’Hauteville interviennent dans les cimetières depuis 2025 au tarif 

horaire de 55€ TTC.  

Plusieurs personnes se sont plaintes de l’entretien dans le fond du cimetière d’Hauteville. M. BOURGEAIS 

rappelle que ni la Commune, ni l’entreprise n’a le droit d’entretenir les concessions, mais UNIQUEMENT les 

parties communes. Le cimetière du fond paraît non entretenu du fait que la plupart de ces concessions ne 

sont pas entretenues par les proches.  

 

8. COMMISSION AFFAIRES SOCIALES ET PETITE ENFANCE DU MERCREDI 3 JUIN 2026 A 16h45 

 

8.1. Point de gestion du Pôle Petite Enfance 

Le Pôle Petite Enfance de Plateau, ancienne compétence intercommunale, a été transféré à la commune de 

Plateau d’Hauteville suite à la réunification et à la création de la Commune nouvelle en 2019. Cette gestion 

comprend l’entité du Pôle Petite Enfance composé d’un Espace Petite Enfance (crèche municipale) avec un 

accueil collectif et occasionnel, de 40 berceaux, d’une crèche familiale : accueil de 4 enfants, en horaires 

atypiques, assuré par l’assistante maternelle agréée, salariée de la commune au même titre que les autres 

agents de la crèche et d’un Relais Petite Enfance, anciennement relais d’assistante maternelle, et le guichet 

unique, animés par une animatrice à mi-temps. 
 

Les barèmes de participation financière des établissements d’accueil de jeunes enfants sont fondés sur les 

revenus des familles. 
Pour obtenir les participations familiales, la formule est basée sur :  Ressources N-2 divisées par 12= 

Montant mensuel X Taux d'effort (résultat tarif/horaire). Le barème du taux d’effort 2026 fourni par la CAF. A 

l’Espace Petite Enfance de la commune, le taux horaire moyen est de 1,86€/heure. 
La CAF fixe chaque année des montants « planchers » (bas revenu) et « plafonds » (haut revenu) de 

ressources mensuelles.  Pour 2026 : le « plancher » mensuel de ressources a été fixé à 814,62 €. Il s'applique 

en cas d’absence de ressources, de ressources inférieures au montant plancher ou pour les foyers non-

allocataires de la CAF. Par exemple, pour un foyer comptant 1 enfant, le taux horaire est de 0,50€/heure. Le 

« plafond mensuel de ressources est maintenu à 8 500 €.  Ainsi, pour un foyer comptant 1 enfant, le taux 

horaire sera de 5,26€/heure. Le barème est indiqué aux familles dans le règlement de fonctionnement et 

mis à jour chaque année selon les données de la CAF 

8.2. Point sur le personnel  

Concernant le personnel, la crèche a connu des mouvements importants de turnover et des difficultés 

de recrutement, des constats qui se vérifient également à l’échelle nationale.  

Pour pallier ces difficultés, les 8 professionnelles travaillant auprès des enfants dans les unités, 

l’infirmière, l'Éducatrice de Jeunes enfants et la Directrice sont amenées à être en renfort dans les unités 

de vie des enfants. 

Certain personnel évoque un essoufflement d’où l’importance de maintenir l’analyse de la pratique et la 

reconduction des entretiens individuels pour accompagner les équipes. 

La crèche accueille également des stagiaires, dont 5 cette année [stages de découverte, stages dans le 
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cadre de validation du CAP AEPE (accompagnement éducatif petite enfance)], sur des périodes allant 

d’une à quatre semaines. 

L’Espace Petite enfance est composé de 3 entités : 

- un accueil collectif, régulier ou occasionnel, d’une capacité de 40 berceaux, structuré en deux 

unités : 

o la « cabane des tout-petits » (enfants à partir de 3 mois et jusqu’à acquisition de la 

marche) – Taux d’encadrement : un professionnel pour 5 enfants. 

o le « refuge des bambins » (enfants dont la marche est acquise) - Taux d’encadrement : 

un professionnel pour 8 enfants. 

- un accueil familial, de 4 agréments 

- un relais petit enfance/Guichet unique. La cartographie du Reali est l’ex Communauté de 

Commune Champdor-Corcelles, Corlier, Aranc, Evosges, Prémillieu, Plateau d’Hauteville. 16 

assistantes maternelles dont 9 sur Hauteville, 3 sur Cormaranche, 4 Champdor 

A ce jour, les effectifs des enfants pour l’accueil collectif de 39 enfants accueillis et pour l’accueil familial 

de 4 enfants accueillis soit un total de 42 enfants accueillis sur notre commune 

Cf organigramme de la commission du 3/06  

Des professionnels extérieurs interviennent comme le Dr Segaud Riffaud référent santé accueil inclusif 

(30h/an) et Marjollet Lydie Psychologue pour l’analyse de la pratique professionnel (10 séances/an) 

  

Concernant les tenues des professionnels, il est prévu l’achat de vestes polaires et de t-shirts unis (aux 

couleurs des logos de la Commune et de la structure) et portant le logo de la structure « L’Enfant Lyre » 

pour les professionnels de la petite enfance. 

 

Conformément au décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux établissements d’accueil de jeunes 

enfants, en l’absence de la personne habituellement chargée des fonctions de direction, la continuité de 

direction est assurée par une personne présente dans l’établissement et désignée dans le document 

« Cadre de délégation de continuité de direction »         En l’absence de la Directrice, la continuité de la 

fonction de direction est assurée par l’Infirmière, l’Éducatrice de Jeunes Enfants, et les Auxiliaires de 

puériculture. Seules ces personnes sont habilitées à ouvrir et fermer la structure d’où l’importance de 

recruter des personnes diplômées. 

8.3. Situation du RPE 

Concernant la Situation du Relais Petite Enfance (RPE), actuellement, l'animatrice responsable du Relais 

Petite Enfance/guichet unique est absente pour une durée indéterminée et va faire valoir prochainement 

ses droits à la retraite. Un recrutement est en cours. 

Les ateliers programmés pour les assistantes maternelles en partenariat avec le Centre Social et 

Culturel  Les 7 Lieux (ateliers d’éveil RPE) et la bibliothèque municipale sont maintenus. 

Le fonctionnement du guichet unique est de ce fait restreint. L’accueil téléphonique et le courrier 

électronique du guichet unique sont gérés par l’agent administratif chargé de la Petite Enfance. Je profite 

pour la remercier pour son investissement dans son travail. 

Elle centralise les informations transmises par les parents afin que les dossiers soient présentés lors de 

la commission d’attribution des places à l’EPE ». Des rendez-vous en physique avec les parents sont 

également assurés par la Directrice ou par l’agent administratif, ou moi-même pour échanger sur leurs 

besoins et leurs attentes en termes d’accueil de leur enfant 

8.4. Calendriers 2026/2027 

Le calendrier d’ouverture de la crèche est annualisé et établi par la Direction de l’EPE, en partenariat avec 

le Bureau des parents. Depuis plusieurs années, il se décline avec une fermeture de l’EPE sur : 5 semaines 

de congés (1 semaine en avril, 3 semaines sur fin juillet/mi-août, et 2 semaines en décembre) ; 2 jours/an 
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pour récupérer les lundis qui suivent les fêtes des familles organisées les samedis précédents. La 

prochaine Fête des familles aura lieu le 28 novembre 2026 pour une journée consacrée aux droits de 

l’enfant et de 3 journées pédagogiques/an. Soit un total de 38 jours de fermetures sur l’année pour les 

familles. Sur l’année sont comptées dans le temps de travail des professionnels, les heures d’analyse de 

la pratique (10 interventions annuelles), et les réunions d’équipes mensuelles. 

8.5. Bureaux des parents 

Le Bureau des parents est formé de six parents bénévoles représentant l’ensemble des familles de 

l’Espace Petite Enfance, ainsi que de la Direction de la structure et moi-même élue en charge du Pôle 

Petite Enfance. Il a un rôle de médiateur entre les professionnels et les familles. Il organise les Fêtes des 

familles, des journées thématiques ouvertes à l'ensemble des familles 

Dans ce contexte météorologique la journée de plantation a été reportée à une date ultérieure. 

8.6. Autorisation parentale du droit à l’image pour les mineurs 

Dans le cadre du développement de la communication du Pôle Petite Enfance, la question du droit à 

l’image des enfants est abordée. La Commission à effectuer des modifications sur ce document : une 

partie dédiée pour la prise de photographies en interne et une partie concernant la communication 

externe (réseaux instagram, zen altitude, presse). Cette nouvelle autorisation sera soumise à la signature 

de chacun des parents et sera systématiquement intégrée dans les pièces à compléter dans le formulaire 

d’inscription transmis par le Guichet Unique aux familles. Un projet d’utilisation de masques en tissu 

adaptés aux enfants de moins de 4 ans, permettant de camoufler leur visage de manière fiable et 

sécurisée lors des prises de vue photographiques prises lors d'activités en crèche. Le masque sera conçu 

pour être à la fois ludique, pratique et confortable, et sera utilisé dans le cadre d'activités ludiques 

organisées dans la crèche, tout en sensibilisant parents et professionnels à la protection de l'image des 

enfants. Des devis sont en cours d’élaboration. 

8.7. Avancement des appels à projets 

Concernant les avancements des appels à projets en cours, la commune de Plateau d’Hauteville a 

répondu à l’appel à projet Fonds National Parentalité porté par la CAF de l’Ain en collaboration avec la 

MSA, en s'inscrivant spécifiquement dans l'axe « Implication et participation des familles ». 

Le projet vise à développer deux actions concrètes sur la thématique de la Parentalité : la création d’un 

parcours sensoriel et l’organisation de plusieurs animations, notamment d’un conte musical créé par les 

familles et professionnels de l’EPE et d’un ciné-débat, en lien avec la Journée des Droits de l’Enfant. 

Un comité de pilotage sera mis en place pour chacune de ces 2 journées. Il sera composé de l’Élue en 

charge de la petite enfance, la direction et les professionnels de l'accueil collectif, l’animatrice du RPE et 

les assistants maternels, de parents représentants, la Directrice Générale des Services de la Commune et 

un agent administratif communal (référent et suivi budgétaire), les intervenants sur les actions (conteur, 

musicien et projectionniste cinéma) et des services techniques communaux (mise en place technique 

des actions).  

 

Première action : Le parcours sensoriel. Cette action repose sur une co-création parents-enfants-

professionnels d’un parcours sensoriel naturel, d’espaces de plantations accessibles aux familles et aux 

professionnels. L’aménagement du parcours d'éveil sensoriel se situera sur un terrain communal situé 

entre l’espace petite enfance et l’école maternelle. 

Il sera complété par un espace potager de 5 bacs et 2 bancs en bois qui seront placés à proximité du 

parcours sont en cours de fabrication par l’Ecole Technique du Bois de Cormaranche en Bugey. 

Seconde action : La journée des droits de l'enfant. Autour de cette Journée des Droits de l’Enfant, l’action 

consiste en la création d'un conte musical original intitulé « Raconte-moi mes droits » coécrit par les 

parents et les professionnels du Pôle Petite Enfance, avec l'appui technique d'un conteur et d'un 

musicien professionnels du collectif Ananssé. La représentation de ce conte musical aura lieu lors d’une 
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matinée événement organisée le samedi 28 novembre 2026 dans la salle du cinéma Le Novelty et sera 

ouverte à toutes les familles du territoire. Le comité de pilotage se réunira pour définir collectivement 

les thématiques du conte/film et les modalités d’accueil lors de la journée « événement ». L’objectif est 

de proposer aux parents et enfants des activités culturelles, artistiques ou sensorielles, de développer la 

complicité des parents avec leur enfant, de les sortir de l'isolement par la rencontre d'autres parents, des 

assistants maternels et des autres professionnels de la Petite Enfance sur le territoire. 

8.8. Commissions d’attribution des places  

La création de la commission d’attribution des places à l’EPE vise à garantir le respect des principes 

d’équité et de transparence, notamment via l’application d’une grille de critères.  

Sa mission principale est d’attribuer les places disponibles en respectant les demandes familiales et en 

veillant à l’adéquation entre les places libres par section et l’âge des enfants. 

La Commission d’attribution des places à l’EPE se réunit quatre fois par an. En 2026, les dates sont fixées 

aux : 26 mars, 16 juin, 18 septembre et 18 décembre. Les dossiers sont classés selon un total de points 

attribués selon les critères de lieu de résidence principale de l’enfant, de l’activité professionnelle des 

parents, la situation familiale et la durée de l’accueil souhaitée. 

Le Bilan des dossiers étudiés par la Commission depuis 2023 : en 2023 : 23 dossiers, en 2024 : 31 dossiers, 

en 2025 : 27 dossiers et en 2026 : 11 dossiers (traités lors de la première commission de mars). 

  

Pour une optimisation du service, le logiciel de gestion utilisé par l’EPE permet de suivre précisément les 

effectifs quotidiens des enfants.  Un constat sur un nombre d’enfant bas sur les mercredis par exemple 

allant de 10 à 33. Un suivi régulier de ces données est désormais mis en place afin d’optimiser 

l’organisation du service (répartition des tâches, activités, sorties, etc.). Nous travaillons sur la possibilité 

d'accueil occasionnel afin d’augmenter les effectifs sur les jours peu fréquentés et de communiquer sur 

la possibilité de ce mode d’accueil 

8.9. Questions diverses 

Madame Florence QUICOT demande pourquoi la solution privilégiée pour cacher le visage des enfants 

est l’utilisation de masques plutôt que le floutage des photos. Madame Karine LIEVIN lui répond que 

cela s’inscrit dans un projet pédagogique préparé en amont avec les petits. 

Monsieur le Maire Philippe EMIN remercie Karine Liévin pour le travail réalisé  

9. POINT SUR LES DOSSIERS EN COURS AVEC HAUT BUGEY AGGLOMERATION 

 

Monsieur Didier BOURGEAIS revient sur les travaux de l’assainissement qui s’engagent avec notamment le 

gros travail de raccordement du CTM vers la station d’épuration, l’objectif étant de sortir toutes les eaux 

claires du système de réseau pour ne pas être pénalisé, sachant que ces travaux sont rendus un peu 

compliqués à cause des interférences avec le projet d’extension du réseau de la chaufferie mené par HBE 

en parallèle. 

Monsieur Didier BOURGEAIS rappelle que cette mise en conformité de la STEP par temps sec, destinée à 

répondre aux exigences européennes, est un enjeu majeur pour la Commune d’ici à 2029.  

Monsieur le Maire Philippe EMIN précise qu’HBA, qui détient la compétence, a d’ores et déjà pris les choses 

en main  

 

10. QUESTIONS DIVERSES 

 

Monsieur Alain MASSIRONI revient sur les: travaux en cours Place de la salle des fêtes avec la reprise de 

toute la butte qui nécessite le recours à des engins de TP imposants. Il précise que les bordures devraient 

être posées fin du mois de juillet et qu’un accord a été passé avec le festival de théâtre pour faciliter le 

stationnement. 
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Monsieur le Maire Philippe EMIN intervient sur la partie financière qui n’est pas au niveau de la demande 

initiale avec 110 000€ contre 200 000€ demandés. 

 

Monsieur le Maire Philippe EMIN informe l’assemblée des dates importantes à venir : 

- Inauguration du tobboggan du Pontet mercredi 1er juillet et de la nouvelle boulangerie jeudi 25 

juin à 9H 

- Prochain Conseil Municipal le Mercredi 29 juillet  

 

         Séance levée à 21h36 

 

 

Philippe EMIN 

Maire de Plateau d’Hauteville 

 

 

 

Eliane MERMILLON 

Secrétaire de Séance 
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Présentation des projets d’interprétation du Marais de 
d’aménagement de l’aire de pique-nique des Lésines
Conseil municipal Pleteau d’Hauteville 26 juin 2026



Le CEN Rhône-Alpes
40ans d’expérience
au service de la nature

5départements d’implication

205sites en gestion 

7 000hectares maîtrisés 
dont 1 000 hecta re s en  p roprié té

80 salarié .e .s su r 5 an tennes

Gestionnaire ou co-
gestionnaire de 21
ENS dans l’Ain



PROXIMITÉ, le CEN Rhône-Alpes agit pour préserver le patrimoine 

naturel de nos territoires  / 5 antennes

LÉGITIMITÉ,le CEN Rhône-Alpesest une association agréée par l’Etat 

et la Région AURA et reconnue comme protectrice de l’environnement.

EXCELLENCE,le CEN Rhône-Alpesfonde son expertise par la 

connaissance scientifique et par son caractère opérationnel : ingénierie territoriale, 
action foncière, travaux de restauration, sensibilisation des publics…

ENGAGEMENT =80 salarié.es et 120 bénévoles mobilisés quotidiennement 

au service de la biodiversité

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
C’est notre cœur de métier. Présentation en un regard général et clin d’œil sur la réorganisation en trois « territoires »
En complément des chiffres clés, de nouveaux sites en gestion : 
ENS grotte et reculée de Corveissiat (Ain)
Marais de la Chagne (Ain)
Marais des Echets (Ain)
Source du Vernet (Ardèche – Mécénat Agromousquetaires)
Zones humides prioritaires – Ranchal (Rhône)



ENS DU MARAIS DE VAU

SENTIER D'INTERPRÉTATION DE L’ENS 

● Installation du pilotis en 2021

● Projet d’interprétation avec groupe 
de travail local 2022-2023

● 1 malle pédagogique et 17 stations 
d’interprétation

● Fabrication en cours
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ENS MARAIS DE VAU

AMÉNAGEMENT DE L’AIRE DE PIQUE-NIQUE DES LÉSINES

Projet co-construit avec la commune - 2 
maîtrises d’ouvrages :

● Commune : voiries et parking

● Conservatoire : mobiliers et 
aménagement sur l’aire
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Merci de votre attention !
Conseil municipal Pleteau d’Hauteville 26 juin 2026
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